
client – sont intitulées « Doing
Business With Saudi Arabia », ou
« Doing Business With Airbus ».
« Ces journées sont ouvertes à toutes
les personnes du groupe Thales inté-
ressées : commerciaux, business
developers, financiers, juristes, con-
tract managers..., précise Rémy
Rougeron. Nos équipes doivent
s’imprégner du contexte contractuel,
de la culture client, de celle du pays,
de son contexte géopolitique, des
contraintes partenariales locales, des
contraintes fiscales. » La première
demi-journée est axée sur l’environ-
nement du client. « Nous nous atta-
chons à donner une approche géopoli-
tique, culturelle et économique du
pays d’origine. Pour ce faire, nous
invitons des intervenants extérieurs,
spécialistes du pays. Il est arrivé que
nous demandions au client de venir
lui-même présenter son fonctionne-
ment et expliquer ce qu’il attendait de
Thales. » Une seconde demi-journée
se déroule exclusivement entre
« thalésiens ». Il s’agit alors de ren-
trer dans la stratégie des affaires :
projections commerciales, affaires
clefs à venir, ingénierie financière,
spécificités fiscales, optimisation
des schémas de partenariats, pro-
blématiques liées aux assurances…

100 à 150 participants
A terme, le directeur juridique de
Thales espère pérenniser et faire
évoluer cette information. De nou-
velles éditions de ces journées
devraient être organisées, afin de
faire le point sur les évolutions du
client en matière de contractualisa-
tion. Pour chaque client est désigné
en interne un « référent contrac-
tuel », chargé de recueillir le résultat
des négociations futures, puis de
faire vivre et mettre à jour le guide
de négociation. « En cas de revire-
ment de position de négociation, le
référent informera l’ensemble du
réseau, via un site dédié sur l’intranet,
afin que chaque élément du groupe
adopte une position à jour, précise
Rémy Rougeron. Il est essentiel que
la position de négociation avec un
même client au niveau d’une entité
reste cohérente avec celle qui a été
définie à l’échelle du groupe. »
En 2014, six journées « Doing Busi-
ness With… » ont été organisées,
nécessitant un important investisse-
ment de la part de la direction juridi-
que, « mais sans commune mesure
par rapport au retour que peut en
attendre le groupe Thales », assure
Rémy Rougeron. Ces événements
ont rencontré un grand succès en
interne, réunissant à chaque fois 100
à 150 participants. Quatre journées
sont programmées pour 2015, consa-
crées aux relations avec la Direction
générale de l’armement, avec l’Inde,
avec le ministère de la Défense des
Etats-Unis pour les entités non
américaines ou avec le Mexique. n

de la rédaction des contrats et active
dans leur négociation et leur gestion
via le « contract management ». Et
c’est aussi à elle qu’il revient, de sur-
croît, de conserver les actes.
« Nous analysons les positions
contractuelles de nos clients pendant
les phases de négociation et d’exécu-
tion des contrats : modalités de paie-
ment, garanties exigées, montant des
pénalités, mécanisme d’acceptation
des prestations, clause de limitation
de responsabilité… », explique Rémy
Rougeron. Chaque analyse est pré-
sentée par la direction juridique
dans un « Negotiation Guidebook ».
« La masse d’information traitée
nous permet d’être beaucoup plus
pertinent dans la rédaction des offres :
nous sommes en mesure d’anticiper,
juridiquement et financièrement, ce
que devrait être le résultat de la négo-
ciation, estime Rémy Rougeron.
Nous connaissons les clauses sur
lesquelles le client va s’arc-bouter,
celles qu’il n’est pas utile de présenter
– car systématiquement refusées –,
et enfin celles sur lesquelles mieux
vaut améliorer la position. »

Des journées à thèmes
pour échanger
Seconde étape du dispositif, l’orga-
nisation de journées thématiques a
pour objectif de partager le travail
accompli lors de la rédaction des
« Negotiation Guidebooks ». Ces
journées de séminaire – une par

Géraldine Dauvergne

L e groupe Thales ne capitali-
sait pas suffisamment sur
son expérience en matière
de contractualisation : tel

était le constat de Rémy Rougeron,
directeur juridique du groupe.
« Chaque année, nos collaborateurs
concluent des milliers de contrats
dans le monde, avec des clients, gou-
vernementaux ou non, de très longue
date. Or, à chaque préparation de
nouvelle offre ou rédaction de nou-
veau contrat, nos équipes étaient
tentées d'ignorer les leçons de la
relation passée et d'imaginer une
nouvelle posture de négociation. »
Un perpétuel recommencement,
destructif de valeur ajoutée et de
compétitivité : perte de temps, irrita-
tion du client, manque de pertinence
de la proposition commerciale… « Il
nous fallait trouver une solution pour
aller à l’essentiel, afficher des posi-
tions pertinentes dès le début des
négociations, et capitaliser sur les
acquis », résume Rémy Rougeron.

Plus de pertinence et précision
La direction juridique et des contrats,
partie prenante dans la préparation
des offres, dispose d'une mémoire
unique des engagements souscrits par
le leader mondial des hautes techno-
logies pour les marchés de la défense
et de la sécurité, de l’aérospatial et du
transport. Elle est en effet responsable

GESTION// Chez
Thales, des guides
de négociations
sont conçus à l’ini-
tiative de la direc-
tion juridique et
des contrats, et
proposés à tous les
collaborateurs du
groupe intéressés.
Pour les aider
à bien connaître
le client, son envi-
ronnement et
sa manière de
contractualiser.

Contrats:commentThales
capitalise sursonexpertise

Muriel Jasor
mjasor@lesechos.fr

243.000 emplois directs pour
23,9 milliards d’euros de chiffre
d’affaires : le poids de l’activité
juridique est considérable. Les
professionnels les plus directe-
ment impliqués dans cet écosys-
tème sont évidemment aux avant-
postes : les juristes d’entreprise,
fiscalistes, secrétaires des conseils
d’administration, juristes achats,
« contract managers », etc. Il y a
aussi ceux qui les épaulent, les
avocats, mandataires judiciaires et
autres juges consulaires. Plus un
nombre grandissant de spécialis-
tes, comme les experts-compta-
bles, qui exercent le droit à titre
accessoire. Sans compter les pro-
fessionnels des tribunaux, établis-
sement d’enseignement supérieur
et hautes instances (Cour des
comptes, etc.). Une étude exclusive

réalisée par le cabinet Day One et
le professeur d’économie Bruno
Deffains (Institut universitaire de
France et université Paris-II), à la
demande de l’Association française
des juristes d’entreprise (AFJE), du
Cercle Montesquieu (association
des directeurs juridiques) et d’EY
Sociétés d’Avocats, révèle les trois
atouts majeurs du droit.

1 Un facteur de croissance
Partie intégrante de l’économie, le
droit se pose aussi en facteur
important de robustesse et de com-
pétitivité des entreprises. Et « con-
tribue puissamment à la qualité de
l’offre dans les marchés internatio-
naux », confirme le rapport Prada
en 2011. Un constat qui ne s’est pas
démenti, notamment en matière de
droit des affaires, droit fiscal, droit
social, droit public économique et à
l’aube d’une réforme de fond du
droit des contrats.

2 Une arme stratégique
Les turbulences économiques réser-
vent une place privilégiée au droit.
C’est en effet aux experts en la matière
qu’il revient d’organiser la défense de
l’entreprise face à la montée persis-
tante de nouveaux risques comme la
cybercriminalité, de problématiques
de sanctions liées aux réglementa-
tions internationales ainsi que des
enquêtes menées par les régulateurs.

3 Un pilier du développement
sécurisé de l’entreprise
En se faisant opérationnel, le droit
réussit à s’imbriquer dans le fonc-
tionnement intime des entreprises.
La sécurisation des transactions s’en
trouve alors renforcée.

À NOTER
Cette étude se pose comme la
première du genre à dimensionner
le marché du droit en France.

Ledroit,arme
stratégiquede
24milliards
d’euros

MÉTIERS // Juristes,
avocats, mandataires
liquidateurs, administra-
teurs judiciaires, magis-
trats, etc. Une étude
explique, chiffres à
l’appui et pour la pre-
mière fois, comment
tous contribuent à la
force d’un écosystème
incontournable et de
poids.

d
AU NOM
DE LA LOI

LORAINE
DONNEDIEU DE
VABRES-TRANIÉ
Avocat à la cour,
associé chez Jeantet
Associés, expert du
Club des juristes

Laconcurrence
déboussolée

L e gouvernement s’est fixé comme
objectif, avec le projet de loi Macron, de
libérer la croissance et l’investisse-

ment.
A première vue, pour l’atteindre, il a fait
le choix du libéralisme économique (travail
du dimanche, dérégulation du transport
par autocars, des auto-écoles, des professions
réglementées du droit, etc.).
Mais à y regarder de plus près, ce texte ne fixe
aucun cap à la boussole « concurrence ».
Comment prétendre « libérer » la croissance
quand le gouvernement retire du projet de loi
les dispositions visant à libéraliser le secteur
des pharmacies ou encore celles créant les
avocats en entreprise ? Et que penser des
atermoiements du gouvernement au sujet
des autoroutes ou du conflit entre les taxis
et les VTC, alors que l’Autorité de la concur-
rence a clairement montré les directions
dans lesquelles il faut aller ? Que dire aussi de
la réunion, au sein de la SNCF, des infrastruc-
tures ferroviaires et de l’exploitation des
services de transport ferroviaire, alors que là
encore l’Autorité de la concurrence avait
fait part de ses fortes réserves, réitérées
dans un avis du 6 janvier 2015 ?
Si la boussole « concurrence » perd le nord,
c’est parce que son cap, tel que fixé par les
pouvoirs publics, change au gré des influen-
ces corporatistes du moment. L’Autorité de
la concurrence, pour sa part, est elle-même
sujette à des contradictions. D’un côté, elle
prône un libéralisme économique au nom
de la protection du consommateur. De l’autre,
elle bénéficiera, avec le nouveau pouvoir
d’injonction structurelle que lui conférera
la future loi Macron, du droit (qu’elle a appelé
de ses vœux) de contrôler les prix et les
marges de la grande distribution, sans avoir
à constater un abus ; pourtant, aucun lien
n’est établi entre le degré de concentration
du marché de détail (plus de 50 % selon
le texte) et le bien-être du consommateur.
Ces changements incessants troublent la
lisibilité des politiques économiques, au
risque de décourager l’investissement et
l’implantation en France, ce que Bruxelles
pourrait ne pas tolérer. Ne faudrait-il pas
finalement se doter d’une véritable boussole
fixant un cap sur les enjeux du XXIe siècle ?
Un pacte économique donnant une direction
à suivre ? Le Préambule de la Constitution
de 1946, repris dans le Préambule de la
Constitution de 1958 et partie intégrante du
bloc de constitutionalité, « proclame (…)
comme particulièrement nécessaires à notre
temps, les principes politiques, économiques et
sociaux ». Il ne dit pourtant pas un mot de
la liberté d’entreprendre, principe qui n’a
été adopté ni par le législateur, ni par voie
de référendum, et qui ne figure dans notre
bloc de constitutionnalité qu’au titre d’une
décision du Conseil constitutionnel de 1982…
Il serait grand temps que la Constitution
tienne compte des nouvelles réalités
économiques. n

ILSONTBOUGÉ

Arnaud Felix devient associé chez
Watson Farley & Williams // Frédéric
Bellanca est coopté associé pour DS
Avocats // Michaël Cousin sera associé
au sein d’Ashurst.

En partenariat avec Nomination.fr
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DIRECTEURS JURIDIQUES
ont décidé de remettre le prix
du Cercle Montesquieu 2015
à l’ouvrage « Le Procès civil
en version originale »
(Editions LexisNexis).

CARL LHOMOND, MEILLEUR ÉTUDIANT JURISTE D’AFFAIRES

D
R

« La logique vous mènera de A à B ; l’imagination vous mènera partout. » C’est sur cette
citation d’Albert Einstein que 12 étudiants ont dû plancher pour la 26e édition du prix du
Meilleur Etudiant juriste d’affaires organisé par Freshfields Bruckhaus Deringer et « Les

Echos », sous la présidence de Pierre-René Lemas, directeur général de la Caisse des
Dépôts. Au terme d’une journée d’épreuves, le 1er prix a été attribué à Carl Lhomond.
Rodéric Kermarec et Marion Berberian ont, quant à eux, reçu le 2e et le 3e prix. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE
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